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La PRESIDENTE (traduit de l’espagnol ) : Je déclare ouverte la
655ème séance plénière de la Conférence du désarmement.

La délégation cubaine, à laquelle revient dès aujourd’hui la
présidence de la Conférence, tient à informer les délégations que
l’ambassadeur Pérez Novoa, en mission officielle, est absent de Genève.
J’aurai donc l’honneur de le remplacer, conformément aux dispositions de
l’article 10 du règlement intérieur.

C’est à l’ambassadeur Pérez Novoa qu’il appartiendra de faire la
déclaration liminaire de la présidence cubaine, à laquelle mon pays attache
une importance particulière, mais je voudrais d’ores et déjà faire savoir que
la délégation cubaine entend travailler en étroite collaboration avec toutes
les délégations. De même, je tiens à exprimer notre reconnaissance au
distingué représentant de la Chine, M. Hou Zhitong, qui a assuré brillamment
la présidence et apporté ainsi une nouvelle preuve de son expérience de la
diplomatie, comme de son intelligence et de sa connaissance des questions du
désarmement. J’ai le plaisir d’accueillir cordialement parmi nous le nouvel
ambassadeur de la Fédération de Russie, M. Grigori Berdennikov, qui participe
pour la première fois en cette qualité à nos travaux. M. Berdennikov est bien
connu des milieux du désarmement, car il a participé précédemment aux travaux
de la Conférence et d’autres organes s’occupant des questions que nous
examinons. Je veux dès maintenant l’assurer de la coopération de la délégation
cubaine à l’accomplissement de ses importantes fonctions.

Aucune délégation ne s’est inscrite sur la liste des orateurs pour
aujourd’hui. Vous vous souviendrez sans doute que, aux fins de l’amélioration
et de l’efficacité du fonctionnement de la Conférence, il a été décidé l’année
dernière qu’il serait notamment possible d’annuler, faute d’orateurs, la
séance du mardi. Toutefois, nous avons décidé avec le secrétariat de maintenir
la séance plénière prévue pour aujourd’hui, étant donné que la Conférence
devait de toute manière se réunir à titre officieux pour examiner un projet de
déclaration sur la cessation complète des essais nucléaires, émanant du
Groupe des 21 et publié sous la cote CD/1200/Rev.1. Quelque délégation
souhaite-t-elle intervenir à ce stade pour faire une déclaration qu’elle
jugerait opportune ? Ce n’est pas le cas. Différentes délégations ayant
demandé ce matin que la séance plénière soit reprise à l’issue de nos
consultations officieuses, je vais suspendre dès à présent la séance et
convoquer immédiatement la réunion officieuse prévue pour aujourd’hui. Il est
entendu que, comme le Président l’a annoncé en plénière jeudi dernier, les
représentants des Etats qui participent aux travaux de la Conférence sans
en être membres peuvent, s’ils le souhaitent, prendre part à la réunion
officieuse.

La séance est suspendue à 10 h 15; elle est reprise à 10 h 40 .

La PRESIDENTE (traduit de l’espagnol ) : Quelque délégation
souhaite-t-elle intervenir ? Je donne la parole à la distinguée représentante
du Mexique.
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Mme CARVALHO de PLASA(Mexique) (traduit de l’espagnol ) : Comme c’est la
première fois que la délégation mexicaine prend la parole en séance officielle
alors que la délégation cubaine assure la présidence de la Conférence,
permettez-moi, madame la Présidente, de vous exprimer les plus sincères
félicitations du Gouvernement mexicain à l’occasion de votre accession à ces
nouvelles fonctions. Nous sommes certains que la délégation cubaine les
remplira avec succès et nous l’assurons de notre confiance, de notre estime et
de notre collaboration.

Le Gouvernement mexicain est convaincu que les travaux de la présente
session de la Conférence du désarmement ont pris en janvier dernier un
excellent dépar t : à son sens, en effet, cela annonçait au sein de cette
instance des possibilités de progrès, un esprit nouveau, des perspectives
nouvelles et un avenir plus radieux. C’est pourquoi nous nous interrogeons
sur le sort réservé au projet de déclaration relatif à un traité
d’interdiction complète des essais nucléaires. Tous ici présents croiront
avoir déjà entendu prononcer ces paroles dans cette enceinte et se demanderont
évidemment s’il n’y a pas un écho dans la salle des conseils. Le fait qu’il
n’a pas été possible d’adopter ce que nous considérions comme étant une simple
décision à l’appui d’un traité d’interdiction complète des essais nucléaires
nous déçoit mais ne nous surprend pas.

Il y a un peu plus de trois semaines, le 3 juin, nous avons proposé que
la Conférence du désarmement, en sa qualité d’organe corporatif et autonome
des Nations Unies, prenne des dispositions afin d’assurer le succès de la
négociation d’un traité d’interdiction complète des essais nucléaires. Il est
vrai que l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé toute une série de
résolutions où il était question de négocier un tel traité et qu’un seul Etat
a voté contre la résolution de 1992. Pour notre part, nous visions simplement,
par notre projet de déclaration, à suggérer à la Conférence de compléter de
quelque manière ce que les Nations Unies avaient déjà fait, d’autant plus que
la question de l’interdiction des essais nucléaires figure à l’ordre du jour
de la Conférence et que c’est même le premier point que l’instance y inscrit
systématiquement depuis sa création, i l y a près de 14 ans. Nous regrettons
que deux ou trois délégations aient décidé de bloquer cette modeste
proposition en usant d’un veto indirect (pocket veto ), mais ce qui nous
inquiète le plus, c’est que certains des Etats représentés à la Conférence
semblent s’opposer véritablement à une interdiction complète des essais
nucléaires et appréhendent manifestement une telle interdiction.

L’avenir de la Conférence du désarmement est entre nos mains. Cette
instance peut devenir plus active et plus intéressante ou péricliter - si nous
souhaitons que se réalise la première de ces possibilités, nous devons
réllement nous attacher davantage à agir. Le projet de déclaration proposé
par le Groupe des 21 allait précisément en ce sens. Pareille déclaration
n’aurait lié aucun Etat - il s’agissait simplement de reprendre des faits
évidents et de s’assurer le concours des Etats membres de la Conférence comme
de ceux qui participent aux travaux de l’instance sans en être membres.
En définitive, il faut qu’un grand nombre de pays soient parties à une
interdiction complète des essais nucléaires pour que celle-ci aboutisse.
La Conférence du désarmement est sur le point d’achever la deuxième partie
de sa session et nous avons perdu l’occasion qui nous était offerte.
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(Mme Carvalho de Plasa, Mexique )

Il est regrettable qu’une instance à laquelle ses membres reprochent souvent
des progrès trop faibles n’ait pu se prononcer sans réserve en faveur d’une
décision sur une question qui nous intéresse tous et qu’il nous incombe de
régler ensemble.

La PRESIDENTE (traduit de l’espagnol ) : Je remercie la représentante
du Mexique de ses mots aimables. Je donne maintenant la parole au
représentant de la France, l’ambassadeur Errera.

M. ERRERA(France) : Madame la Présidente, puisque nous sommes en séance
officielle, je renouvelle formellement les voeux que je vous ai adressés il y
a un instant pour le succès de votre présidence.

Je ne veux pas entrer dans une polémique quelconque, encore que cette
salle, de temps en temps, en aurait un peu besoin. Je voudrais simplement dire
deux choses, après avoir écouté avec beaucoup d’attention ce qui vient de
nous être dit par la distinguée représentante du Mexique. Premier point :
je constate que la délégation mexicaine n’avait guère confiance dans l’issue
des débats ou d’illusions à ce sujet puisqu’elle avait déjà préparé un morceau
de bravoure récusant et critiquant le résultat obtenu. Le deuxième point est
plus embâtant. Ce n’est un secret pour personne que nous sommes des défenseurs
assez assidus de la Conférence du désarmement et du rôle central - c’est, je
crois, le mot que j’ai utilisé la semaine dernière - que la Conférence devrait
jouer dans toute négociation d’un traité d’interdiction des essais nucléaires,
si négociation i l y a et si nous y participons. Je regrette, par conséquent,
que l’on ait adressé des critiques de ce genre aux puissances nucléaires
occidentales, puisque c’était elles qui étaient visées implicitement, en leur
reprochant ce prétendu pocket veto dont elles disposeraient. Je ne m’étendrai
pas sur cette question - on pourrait en dire beaucoup en s’appuyant sur les
exemples passés. Je dirai simplement ceci : si l’on veut que la Conférence du
désarmement joue aujourd’hui un rôle réel, effectif et central dans la
négociation d’un traité d’interdiction des essais nucléaires, alors il faut
arrêter d’utiliser ce procédé qui a eu cours pendant les nombreuses années où
la Conférence du désarmement n’a fait de progrès dans aucun domaine et qui
consistait à rejeter la responsabilité sur un certain nombre de pays. Faire
cela ajourd’hui, c’est décourager un certain nombre de gouvernements
d’utiliser la Conférence du désarmement pour atteindre l’objectif qui tient à
coeur à tellement de délégations - celui d’un traité d’interdiction des
essais. Je dis cela sans polémique et je le dis avec une certaine gravité,
parce que nous sommes ou nous serons peut-être dans un certain temps à un
moment où des décisions importantes devront être prises. Il ne faudrait pas
que ces décisions soient affectées négativement par des impressions que les
auteurs de ces pratiques ne souhaitent certainement pas avoir.

La PRESIDENTE (traduit de l’espagnol ) : Je remercie l’ambassadeur Errera
de sa déclaration et lui renouvelle l’expression de ma reconnaissance pour les
paroles aimables qu’il a eues à l’égard de la délégation cubaine. Je donne
maintenant la parole à l’ambassadeur du Royaume-Uni.
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Sir Michael WESTON (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord) (traduit de l’anglais ) : Etant donné que nous sommes à présent
en séance officielle, permettez-moi, madame la Présidente, de vous adresser
les félicitations de la délégation du Royaume-Uni à l’occasion de votre
accession à la présidence et de vous assurer de l’entière coopération de
ma délégation.

De fait, je n’ai pas grand-chose à ajouter à ce que j’ai dit il y a
quelques instants lors de la réunion officieuse et la semaine dernière en
séance plénière officielle. Toutefois, je tiens à me faire l’écho des
observations du distingué représentant de la France. Tout à fait à part le
fond de la question, la délégation du Royaume-Uni, encore une fois, doute
réellement de l’opportunité de pareille déclaration. Cela nous semble trancher
très nettement avec le travail sérieux, constructif et utile que nous avons
fait cette année sous la direction avisée de l’ambassadeur Tanaka, au Comité
spécial sur l’interdiction des essais nucléaires. De l’avis de ma délégation,
c’est par le biais du Comité que nous pourrons le mieux progresser vers la
réalisation ultime d’un traité d’interdiction complète des essais, objectif
auquel nous visons tous.

La PRESIDENTE (traduit de l’espagnol ) : Je remercie le représentant
du Royaume-Uni de ses observations et des paroles aimables qu’il a adressées à
la délégation cubaine. Je donne maintenant la parole au représentant
du Brésil.

M. FELICIO (Brésil) (traduit de l’anglais ) : Qu’il me soit permis,
Madame la Présidente, de saluer officiellement l’accession de la délégation
cubaine à la présidence de la Conférence du désarmement.

Quant au projet de déclaration en date du 11 juin 1993, qui a été proposé
par le Groupe des 21 et publié sous la cote CD/1200/Rev.1, la délégation
brésilienne tient à dire que ladite proposition se situe parfaitement dans la
perspective des résolutions adoptées par l’Assemblée générale des
Nations Unies et approuvées dans ce contexte par la vaste majorité des
Etats Membres. C’était la raison pour laquelle ma délégation ne voyait pas en
quoi pouvait bien porter préjudice ou atteinte un projet de déclaration par
lequel l’on exhortait simplement les Etats membres de la Conférence du
désarmement à contribuer à la réalisation rapide d’un régime juridique
multilatéral relatif à une interdiction complète des essais nucléaires tout en
réaffirmant les responsabilités qui sont celles de cette conférence touchant
la négociation d’un traité d’interdiction complète des essais nucléaires.

La PRESIDENTE (traduit de l’espagnol ) : Je remercie le représentant du
Brésil de ses observations et des paroles qu’il a eues à l’égard de la
délégation cubaine. Je donne maintenant la parole à la représentante du
Mexique.

Mme CARVALHO de PLASA(Mexique) (traduit de l’espagnol ) : Je n’ai
nullement l’intention d’engager une polémique avec quiconque à la présente
séance plénière, mais il me paraît utile d’apporter deux précisions.
Tout d’abord, la délégation mexicaine n’a pas préparé seulement une
intervention écrite, mais bien trois textes différents : l’un, pour présenter
le projet de déclaration en réunion officieuse, l’autre, pour le cas où
nous aurions à nous féliciter de l’approbation de ce projet - ce en quoi
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(Mme Carvalho de Plasa, Mexique )

ma délégation plaçait en fait de grands espoirs - et le troisième, pour le cas
où le projet n’aboutirait pas. La délégation mexicaine ne saurait improviser
en pareils cas et préfère rester très circonspecte : c’est pourquoi elle avait
mis tout cela par écrit. D’ailleurs, on ne peut d’aucune manière attribuer à
la délégation mexicaine l’expression pocket veto , ou veto indirect.
Le distingué représentant de la France sait très bien que ces termes ont été
employés ici dans un même contexte par une autre délégation.

La PRESIDENTE (traduit de l’espagnol ) : Une autre délégation
souhaite-t-elle intervenir à ce stade ? Ce n’est pas le cas. Qu’il me soit
permis, avant de lever la séance, d’annoncer que le Groupe de contact du
Groupe des 21 sur la prévention d’une course aux armements dans l’espace se
réunira à la salle VIII, au 3e étage, à l’heure prévue initialement.

La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu
le jeudi 24 juin, à 10 heures.

La séance est levée à 10 h 55 .

-----


